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[ ROMANIAN TEXT – TEXTE ROUMAIN ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA ROUMANIE SUR LA PROTECTION MUTUELLE 
DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES ÉCHANGÉES AVEC LE BUREAU DU 
MÉDIATEUR ÉTABLI EN VERTU DE LA RÉSOLUTION 1904 (2009) DU 
CONSEIL DE SÉCURITÉ

L’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Roumanie (ci-après dénommés 
« les Parties »),

Notant le mandat du Bureau du Médiateur auprès du Comité du Conseil de sécurité faisant 
suite aux résolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’État islamique d’Iraq 
et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entités qui leur sont 
associés, en particulier les fonctions de collecte et d’analyse des informations qui y sont décrites,

Reconnaissant que, dans l’exécution de son mandat, le Médiateur est tenu de demander aux 
États de fournir des informations pertinentes pour la demande de radiation de la Liste et que ces 
informations peuvent être confidentielles ou de nature classifiée,

En vue d’assurer le respect de la confidentialité des informations classifiées,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Objectif

Le présent Accord a pour objectif de garantir la protection des informations classifiées qui 
sont échangées entre les Parties ou entre des personnes morales des Parties. L’objectif de cet 
échange d’informations est d’aider le Bureau du Médiateur auprès du Comité du Conseil de 
sécurité faisant suite aux résolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’État 
islamique d’Iraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entités 
qui leur sont associés à remplir son mandat.

Article 2. Définitions

Aux fins du présent Accord :
a) Le terme « informations classifiées » désigne les informations, quelle que soit leur forme, 
auxquelles un niveau de classification de sécurité a été appliqué par l’une ou l’autre des Parties 
conformément à ses dispositions juridiques applicables, afin que celles-ci soient protégées contre 
toute violation de la sécurité ;
b) Le terme « dispositions juridiques applicables » désigne : 

i) Pour le Gouvernement de la Roumanie : toutes les dispositions législatives et 
réglementaires pertinentes de la Roumanie, en particulier la loi no 182 du 
12 avril 2002 relative à la protection des informations classifiées ; 

ii) Pour l’Organisation des Nations Unies : toutes les règles et règlementations pertinentes 
de l’Organisation des Nations Unies, en particulier la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies de 1946, et la circulaire du Secrétaire général du 
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12 février 2007 intitulée « Informations sensibles ou confidentielles : classification et 
maniement  » (ST/SGB/2007/6) ;

c) Le terme « niveau de classification de sécurité » désigne la catégorie qui, 
conformément aux dispositions juridiques applicables, indique l’importance des 
informations classifiées et détermine certaines restrictions à leur accès, les mesures 
de leur protection et leurs marquages ;

d) Le terme « violation de la sécurité » désigne tout acte ou omission contraire aux dispositions 
juridiques applicables à chaque Partie, qui entraîne ou peut entraîner l’accès ou l’accès potentiel à 
des informations classifiées par des personnes non autorisées, la divulgation non autorisée, 
l’utilisation abusive, l’endommagement, la destruction ou la perte d’informations classifiées ;
e) Le terme « Partie d’origine » désigne le Gouvernement de la Roumanie, ou toute autre autorité 
ou agence de la Roumanie, ou le Bureau du Médiateur qui publie des informations classifiées ;
f) Le terme « Partie destinataire » désigne le Gouvernement de la Roumanie, ou toute autre 
autorité ou agence de la Roumanie, ou le Bureau du Médiateur qui reçoit les informations 
classifiées.

Article 3. Équivalence des niveaux de classification de sécurité

Les Parties conviennent de l’équivalence des niveaux de classification de sécurité suivants : 
Organisation des Nations Unies : Roumanie :
STRICTEMENT CONFIDENTIEL STRICT SECRET
STRICTEMENT CONFIDENTIEL SECRET
CONFIDENTIEL SECRET DE SERVICIU

Article 4. Marquage

1) La Partie destinataire marque les informations classifiées transmises par la Partie d’origine 
du niveau de classification de sécurité correspondant, conformément à l’équivalence prévue à 
l’article 3.

2) Les reproductions et les traductions des informations classifiées reçues portent les 
marquages de classification de sécurité appropriés.

3) Le niveau de classification de sécurité ne peut être modifié ou supprimé que par la Partie 
d’origine. La Partie destinataire est immédiatement informée par écrit de toute modification ou 
suppression.

Article 5. Principes de protection des informations classifiées

1) Les Parties adoptent toutes les mesures appropriées, conformément au présent Accord et 
aux dispositions juridiques applicables à chacune d’entre elles, en vue de garantir la protection des 
informations classifiées transmises, et exercent le contrôle nécessaire de cette protection.

2) Les Parties appliquent aux informations classifiées reçues un niveau de protection au moins 
égal à celui qu’elles appliquent à leurs propres informations classifiées assorties d’un niveau de 
classification de sécurité équivalent.
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3) Les informations classifiées transmises ne sont utilisées qu’aux fins pour lesquelles elles 
ont été communiquées et sont rendues accessibles aux personnes suivantes :
a) En ce qui concerne le Gouvernement de la Roumanie : les personnes autorisées, conformément 
aux dispositions juridiques applicables en Roumanie, à avoir accès à des informations classifiées 
du niveau de classification de sécurité équivalent, et qui ont besoin de cet accès pour l’exercice de 
leurs fonctions ;
b) En ce qui concerne l’Organisation des Nations Unies : le Médiateur en personne, exclusivement 
aux fins de l’exécution du mandat du Médiateur tel que spécifié au paragraphe 54 de la résolution 
2253 (2015) du Conseil de sécurité et de toute autre directive que le Conseil de sécurité pourrait 
donner au Médiateur.

4) Dans le maniement des informations classifiées reçues, le Médiateur se conforme au 
minimum aux normes minimales énoncées dans les dispositions juridiques applicables de 
l’Organisation des Nations Unies, notamment la section 5 de la circulaire du Secrétaire général 
(ST/SGB/2007/6).

5) Les informations, données ou matériels fournis physiquement au Médiateur sont conservés 
dans un coffre-fort à combinaison. Ces informations, données ou matériels ne doivent à aucun 
moment être retirés du Bureau du Médiateur et sont traités de manière à empêcher tout accès non 
autorisé à ceux-ci. Les informations, données et matériels ne sont ni stockés ni traités 
électroniquement par le Médiateur.

6) Les informations classifiées ne doivent pas être divulguées, diffusées, rendues publiques, 
déclassifiées ou rendues accessibles de toute autre manière à une tierce partie sans le consentement 
écrit préalable de la Partie d’origine.

7) Les informations classifiées générées dans le cadre de la coopération visée dans le présent 
Accord jouissent de la même protection que les informations classifiées transmises.

8) Le Médiateur n’abaisse pas le niveau de classification de sécurité appliqué aux 
informations classifiées reçues sans l’accord préalable écrit de la Partie d’origine.

Article 6. Transmission

Les informations classifiées sont transmises sur support papier par l’intermédiaire du 
Ministère des affaires étrangères, de la Mission permanente de la Roumanie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies à New York et du Médiateur. La réception des informations 
classifiées est confirmée par écrit.

Article 7. Reproduction et traduction

1) La reproduction des informations classifiées s’effectue conformément aux dispositions 
juridiques applicables de la Partie destinataire. La reproduction par la Partie destinataire 
d’informations classifiées peut être restreinte ou exclue par la Partie d’origine.

2) Les informations classifiées ne peuvent être traduites que par des personnes autorisées par 
la Partie d’origine à avoir accès aux informations classifiées du niveau de classification de sécurité 
correspondant.

3) Les reproductions et les traductions des informations classifiées reçues sont protégées au 
même titre que les informations classifiées originales. Le nombre de reproductions est limité au 
minimum nécessaire.
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4) Les traductions comportent une annotation formulée dans la langue de la traduction et 
indiquant qu’elles contiennent des informations classifiées du Gouvernement de la Roumanie.

Article 8. Destruction

1) Les informations classifiées sont détruites conformément aux dispositions juridiques 
applicables de la Partie destinataire, de manière à éliminer leur reconstitution en partie ou en 
totalité.

2) Les informations classifiées ne peuvent être détruites que sous réserve du consentement 
écrit préalable de la Partie d’origine, ou à la demande de celle-ci.

3) La Partie destinataire informe la Partie d’origine par écrit de la destruction des 
informations classifiées.

4) En cas de situation rendant impossibles la protection et le renvoi des informations 
classifiées transmises conformément au présent Accord, celles-ci sont détruites immédiatement. 
La Partie destinataire informe la Partie d’origine, par écrit et dans des délais raisonnables, de la 
destruction des informations classifiées.

Article 9. Violation de la sécurité

1) En cas de violation présumée ou avérée de la sécurité, la Partie où la violation s’est 
produite en informe immédiatement l’autre Partie par écrit et lance les enquêtes appropriées. 
L’autre Partie fournit une assistance sur demande.

2) Les Parties s’informent mutuellement du résultat des enquêtes et des mesures prises.

Article 10. Dépenses

Chaque Partie assume ses propres dépenses encourues du fait de l’exécution du présent 
Accord.

Article 11. Notifications

1) Les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, des autorités ou agences 
compétentes responsables, conformément aux dispositions juridiques applicables, de la mise en 
œuvre du présent Accord.

2) Les Parties s’informent mutuellement des dispositions juridiques applicables respectives et 
de toute modification importante apportée à celles-ci.

Article 12. Règlement des différents

1) Tout différend relatif à l’application ou à l’interprétation du présent Accord est réglé au 
moyen de consultations directes entre les Parties.

2) Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme une renonciation, 
expresse ou implicite, aux privilèges et immunités du Médiateur ou de l’Organisation des Nations 
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Unies et de ses fonctionnaires et experts en mission en vertu de la Convention sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies à laquelle la Roumanie est partie.

Article 13. Dispositions finales

1) Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie et entre en vigueur à la date de 
réception par l’Organisation des Nations Unies de la notification écrite, transmise par le 
Gouvernement de la Roumanie par la voie diplomatique, faisant part de l’accomplissement des 
formalités juridiques internes requises pour son entrée en vigueur.

2) Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel écrit des deux Parties. Les 
modifications entrent en vigueur conformément aux dispositions du paragraphe 1.

3) Chaque Partie peut mettre fin au présent Accord à tout moment par écrit. Dans ce cas, 
l’Accord cesse d’être valable six mois après la date à laquelle l’une des Parties a reçu la 
notification écrite de la dénonciation, par la voie diplomatique. Sans préjudice de la dénonciation 
du présent Accord, toutes les informations classifiées transmises à l’Organisation des Nations 
Unies en vertu du présent Accord sont protégées conformément aux dispositions de celui-ci.

FAIT à New York, le 15 juin 2017, en deux exemplaires originaux en langues anglaise et 
roumaine, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence concernant l’interprétation 
du présent Accord, le texte anglais prévaut.

Pour l’Organisation des Nations Unies :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Roumanie :
[SIGNÉ]


